[image: image1.png]



Comité économique et social européen 
	SOC/476

Repenser l'éducation 


Bruxelles, le 29 janvier 2013
	DOCUMENT DE TRAVAIL 
de la section spécialisée "Emploi, affaires sociales, citoyenneté" 
sur la
Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, 
au Comité économique et social européen et au Comité des régions - 
Repenser l'éducation - Investir dans les compétences 
pour de meilleurs résultats socio-économiques
COM(2012) 669 final



	_____________

Rapporteur: Mário Soares 
_____________



	
Membres du groupe d'étude "Repenser l'éducation"
de la section spécialisée "Emploi, affaires sociales, citoyenneté" 




	N.B.:
Le présent document sera examiné lors de la réunion du 5 février 2013 à 14 h 30.




	Document transmis pour traduction le 21 janvier 2013



	Administratrice: Irina Fomina 


	Groupe d'étude:
	Présidente:
	Mme Sharma (UK-I)

	Repenser l'éducation 
	
	

	
	Rapporteur:
	M. Soares (PT-II)

	
	
	

	
	Membres:
	Mmes et MM.

	
	
	Attard (MT-III)

Boland (IE-III)

Drbalová (CZ-I)

Kleemann (AT-I) (art. 62 - M. Klasnic)
Luca (RO-II)

Ouin (FR-II)

Rodríguez García-Caro (ES-I)

Štechová (CZ-II)

Vareikytė (LT- III)


	
	Experte:

Mme Scarpato (pour le rapporteur - Groupe II)


Le 20 novembre 2012, la Commission européenne a décidé, conformément à l'article 304 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), de consulter le Comité économique et social européen sur la 

Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions - Repenser l'éducation - Investir dans les compétences pour de meilleurs résultats socio-économiques
COM(2012) 669 final.

La section spécialisée "Emploi, affaires sociales, citoyenneté", chargée de préparer les travaux du Comité en la matière, a adopté son avis le …

Lors de sa …e session plénière des … et … (séance du …), le Comité économique et social européen a adopté le présent avis par … voix pour, … voix contre et … abstentions.

*

*
*

1. Conclusions et recommandations (seront présentées à l'issue de la première réunion du groupe de travail et de l'audition du 5 février)

2. Introduction

2.1 Le thème de l'éducation a souvent été au centre des préoccupations du CESE, qui se félicite dès lors que la Commission européenne affirme dans sa communication que "l'investissement dans l'éducation et la formation (...) revêt un caractère fondamental pour la stimulation de la croissance, car ce sont les compétences qui déterminent la capacité de l'Europe à accroître sa productivité"
 . Pour la société civile organisée européenne, il est essentiel à l'heure actuelle de reconnaître la valeur de l'éducation (qui est un droit de l'homme et un bien public fondamental) et l'importance d'investir en conséquence dans l'éducation pour relancer la croissance et sortir de la crise.

2.2 Il est vrai que dans une situation de crise politique, économique et sociale comme celle que nous connaissons aujourd'hui, les gouvernements et les instances politiques et économiques insistent souvent sur l'importance de l'éducation pour surmonter avec succès les difficultés du présent et faire en sorte que la sortie de crise débouche sur un futur plus prometteur.

2.3 Le CESE se doit toutefois de mentionner que, paradoxalement, ces affirmations sont généralement assorties de coupes conséquentes, voire dramatiques, dans les politiques sociales et en particulier dans les budgets éducatifs.

2.4 De même, le CESE partage les préoccupations exprimées dans la communication sur les mutations importantes observées sur les marchés du travail européens, qui modifient radicalement les modes de production, mettent en évidence des formes d'organisation du travail qui ne correspondent plus à la réalité actuelle et qui, parallèlement, renforcent la nécessité de procéder à une révision des systèmes éducatifs en vue de surmonter leurs failles ou leurs carences. Le CESE réaffirme sa conviction selon laquelle seule une éducation publique, universelle et de qualité pour tous permet d'édifier un socle de connaissances solide, de diffuser celles-ci de manière égalitaire et rigoureuse ainsi que de bâtir et de renforcer des sociétés non seulement plus efficaces et compétitives d'un point de vue économique, mais aussi plus démocratiques, justes et solidaires. En publiant un grand nombre d'avis sur le sujet, le CESE a contribué à ce que l'éducation soit reconnue comme un droit de l'homme fondamental; il affirme dans chacun de ces avis que l'objectif central de l'éducation reste de former des citoyens libres, dotés du sens critique, autonomes et capables de contribuer au développement de la société dans laquelle ils vivent; ces citoyens doivent pouvoir disposer d'un niveau élevé de compétences appropriées pour faire face aux nouveaux défis, notamment dans le monde du travail, et être conscients du fait qu'ils partagent des valeurs et une culture, et que le monde qu'ils habitent doit être préservé pour les générations futures. Cela explique tout l'intérêt et le sérieux avec lesquels le Comité a examiné la communication de la Commission européenne. 

2.5 Le CESE convient également de la nécessité urgente de trouver des réponses politiques cohérentes et de nature transversale à des problèmes essentiels: un taux de décrochage scolaire en Europe qui reste élevé, une faible participation des travailleurs à la formation tout au long de la vie, des millions d'hommes et de femmes qui n'ont encore qu'un faible niveau d'études, la maîtrise insuffisante de la lecture parmi les moins de 15 ans, et le chômage massif des jeunes dans certains pays de l'UE. La société européenne dans son ensemble revendique avec toujours plus d'insistance que l'on détermine les véritables causes de ces problèmes et que l'on élabore avec courage des politiques globales et sectorielles innovantes qui, au-delà des recettes qui ont montré leurs limites, permettent de sortir de la crise et confèrent une nouvelle orientation à l'UE. 

2.6 Le CESE salue dès lors la décision de la Commission européenne de renforcer la mise en œuvre, dans les sphères de l'éducation et de l'emploi, d'initiatives et d'actions conjointes qui facilitent la transition entre l'école et le travail, réduisent les obstacles à la mobilité dans l'UE, améliorent le fonctionnement du marché du travail et garantissent l'égalité des chances. Le CESE demande instamment à la Commission et aux États membres de suivre cette voie, tout en préservant le modèle social européen et en renforçant la cohésion sociale.

3. Propositions de la communication de la Commission 
3.1 La Commission propose:

En ce qui concerne la qualité: 
· de renforcer le lien entre les systèmes éducatifs et le marché du travail;

· d'établir des plans concrets pour remédier aux insuffisances dans les disciplines de base et transversales;

· d'améliorer la coopération entre les ministères de l'éducation de l'UE;

· d'élaborer des directives visant à former à l'esprit d'entreprise à tous les niveaux, notamment dans les établissements d'enseignement, les universités et le secteur de la formation professionnelle.

En ce qui concerne l'accessibilité: 
· renforcer les choix et les possibilités en matière d'éducation permanente; 

· mettre en place des options flexibles, comme l'enseignement à distance de qualité élevée;

· faciliter la reconnaissance des qualifications et garantir que celles-ci soient d'un niveau élevé (y compris celles obtenues en dehors du système éducatif formel); 

· renforcer la qualité de la formation (initiale et en cours de carrière) des enseignants, améliorer les conditions d'embauche, de travail et de salaire et contribuer à revaloriser le métier d'enseignant d'un point de vue social.

En ce qui concerne les compétences clés
:

La Commission européenne propose de centrer les efforts sur l'amélioration: 

1. de la communication dans la langue maternelle et dans des langues étrangères; 

2. des compétences en mathématiques et des connaissances de base en sciences et technologies;

3. des compétences dans les nouvelles technologies;

4. des compétences sociales et civiques, de la formation en matière de démocratie et de citoyenneté;

5. de la capacité d'initiative et de l'esprit d'entreprise;

6. de la capacité à apprendre à apprendre;

7. de la sensibilité et de l'expression culturelles; 

8. des compétences transversales (disciplines comme la connaissance des langues ou des nouvelles technologies qui, plus qu'un apprentissage en soi, constituent un instrument utile dans tous les types de disciplines éducatives)
;

3.2 La communication de la Commission européenne aborde en outre quatre domaines prioritaires dans lesquels les États membres devraient renforcer leur action pour lutter contre le chômage des jeunes.

· "Développer des systèmes d'enseignement et de formation professionnels de niveau mondial, pour améliorer la qualité des compétences professionnelles;

· promouvoir l'apprentissage sur le lieu de travail, notamment par des dispositifs de stage, d'apprentissage et de formation en alternance de qualité, pour faciliter la transition entre les études et la vie professionnelle;

· encourager les partenariats entre les secteurs public et privé (pour garantir la pertinence des programmes éducatifs et de la transmission de compétences);

· favoriser la mobilité grâce au programme Erasmus pour tous." 
3.3 Le CESE accueille dès lors favorablement la récente présentation, par le commissaire européen chargé de l'emploi, des affaires sociales et de l'inclusion, du train de mesures annoncé concernant l'emploi des jeunes; ce paquet comprend une proposition de recommandation à l'intention des États membres qui prévoit l'introduction de la "Garantie pour la jeunesse", laquelle doit permettre à tous les jeunes âgés de 25 ans au plus de se voir proposer une offre de bonne qualité portant sur un emploi, un complément de formation, un apprentissage ou un stage dans les quatre mois suivant leur sortie de l'enseignement formel ou la perte de leur emploi. De même, la recommandation encourage les États membres à mettre en place des partenariats solides avec les parties prenantes; à assurer l'intervention précoce des services d'emploi et des autres partenaires pour soutenir les jeunes et faciliter leur insertion professionnelle; à évaluer et améliorer continuellement les dispositifs de Garantie pour la jeunesse; à appliquer les dispositifs dans les meilleurs délais et, à cette fin, à tirer pleinement parti du Fonds social européen et d'autres fonds structurels. La Commission soutiendra l’action des États membres en apportant un financement, en promouvant l’échange de bonnes pratiques, en assurant le suivi de la mise en œuvre des dispositifs de Garantie pour la jeunesse dans le cadre du semestre européen et en menant des activités de sensibilisation. Le train de mesures prévoit également une consultation des partenaires sociaux sur la question du Cadre de qualité pour les stages, qui doit permettre aux jeunes d'acquérir une expérience professionnelle de qualité dans le respect des conditions de sécurité. Enfin, la Commission annonce la création d'une Alliance européenne pour l'apprentissage, afin d'améliorer la qualité et la mise à disposition de ce type de formation et de faciliter la mobilité des jeunes. 

3.4 Le CESE avait affirmé antérieurement qu'un système éducatif de qualité peut représenter un atout important, dans ce domaine comme dans d'autres. Au cours des dernières années, le CESE a évoqué l'importance de l'éducation dans de nombreux avis
. À l'heure actuelle, le Comité craint que la validité de toutes ces initiatives ne se heurte brutalement à la réalité des pays européens en crise. Quand les États membres, en particulier ceux qui sont les plus asphyxiés par la dette, décident de réduire les ressources destinées à l'éducation et à la formation professionnelle, l'horizon s'assombrit. Il importe de prendre en considération que la crise actuelle, avec la dégradation des conditions matérielles et sociales des élèves et de leur famille qui en découle, a des répercussions très négatives sur le processus d'enseignement/d'apprentissage. S'il est certain qu'en raison des circonstances, il devient nécessaire, voire urgent de rationaliser les budgets pour en rendre l'exécution plus efficace, il n'en demeure pas moins que le système éducatif exigera plus de ressources matérielles et éducatives pour corriger les inégalités de départ et promouvoir une éducation de qualité pour le plus grand nombre d'étudiants qui rencontrent des difficultés socioéconomiques. Paradoxalement, les politiques d'austérité en vigueur empêchent non seulement le système éducatif de pouvoir compter sur les ressources humaines et matérielles nécessaires pour affronter ces nouveaux défis, mais ont également pour conséquence que celles dont il dispose ont été largement réduites
.

4. Analyse générale de la communication

4.1 Le CESE relève une certaine ambiguïté dans la présentation du texte, en fonction de la langue utilisée. Alors qu'en anglais, en portugais et en français, le document est intitulé "Repenser l'éducation", le titre est différent en espagnol par exemple, les termes "Un nouveau concept de l'éducation" n'exprimant pas exactement le même concept. Que signifie concrètement repenser l'éducation? Un changement de paradigme éducatif? L'introduction de nouveaux contenus? Une nouvelle conception de l'éducation? Assortie de quels objectifs? Le titre espagnol semble davantage correspondre à l'approche adoptée par le document, qui est d'envisager l'éducation comme un instrument pour la compétitivité et l'employabilité, ce qui est susceptible de limiter la force et le potentiel de l'activité éducative à un seul de ses objectifs. La communication vise à provoquer un tournant décisif au niveau des politiques éducatives, qui mettraient l'accent sur les acquis de l'apprentissage et l'acquisition de compétences correspondant à des débouchés sur le marché de l'emploi, notamment les compétences liées aux nouvelles technologies ou à l'esprit d'entreprise. Le CESE, s'il accueille avec intérêt l'accent particulier placé sur les compétences et les jeunes, attire l'attention sur le danger de considérer l'éducation comme un simple instrument visant à développer les compétences et à accroître l'employabilité et plaide pour que ce thème soit abordé avec une vision plus ample. Les modèles éducatifs couronnés de succès ont tendance à être plus ambitieux et moins limités dans ce qu'ils se proposent d'accomplir. Par ailleurs, le CESE rappelle que l'investissement dans l'éducation, pour pleinement parvenir à ses fins, doit être accompagné de politiques de l'emploi, de politiques sociales et de politiques économiques qui favorisent la croissance durable et le bien-être. Il est important que les gouvernements garantissent l'engagement et le maintien dans l'emploi d'enseignants qualifiés des deux sexes, de sorte que tous les étudiants puissent compter sur des enseignants aux compétences élevées.

4.2 Force est de constater que, récemment, dans les rapports et les documents, l'on préfère parler d'"employabilité" que de "création d'emploi", ce qui n'est pas exactement la même chose. La création d'emploi est un phénomène complexe dont la responsabilité est partagée entre l'État, les employeurs et les travailleurs, ce qui rend nécessaires le dialogue social et la négociation, non d'un point de vue formel ou purement rhétorique, mais en tant que principes fondamentaux pour parvenir à des accords viables et durables permettant la croissance et le développement. L'employabilité, quant à elle, semble relever fondamentalement de la personne qui cherche un emploi: il est de sa responsabilité individuelle de répondre de manière positive et quasi immédiate aux exigences du marché du travail, en somme de disposer des aptitudes nécessaires pour être engagé, sans que la répartition des tâches et des responsabilités qui permettent d'en arriver là ne soit clairement établie. Il ne s'agit ici ni d'ignorer les profonds changements enregistrés sur les marchés européens de l'emploi, ni de nier les changements nécessaires, mais d'attirer l'attention pour éviter les ambiguïtés ou des choix qui, en fin de compte, (comme c'est déjà arrivé dans d'autres régions), n'aboutissent pas aux objectifs désirés.

4.3 Les "compétences entrepreneuriales", sujet auquel la Commission consacrera bientôt une série d'orientations afin de les promouvoir dans l'éducation, sont sans aucun doute un élément important, à condition de ne pas laisser penser qu'elles servent uniquement à la création d'entreprises. Sans une attitude entrepreneuriale, on ne peut pas faire grande chose dans la vie, surtout dans des périodes difficiles comme celle que nous traversons actuellement. Il est positif qu'elle soit intégrée aux politiques et aux programmes éducatifs, afin que ceux-ci permettent une pleine réalisation des objectifs d'éducation et de formation de tous les membres de la société, afin de contribuer à rendre celle-ci plus efficace et compétitive, mais aussi plus libre, plus démocratique et plus juste. Il convient également d'accueillir favorablement la possibilité d'apprentissages en entreprise qui contribuent à former des travailleurs plus conscients des réalités du monde du travail, des opportunités réelles qu'il offre, des connaissances et des aptitudes qu'il exige et de ses limites, à condition de revenir au sens tout entier de ce que l'on nomme "apprentissage", qui est à la fois l'action d'apprendre et le temps passé à apprendre.

4.4 La Commission européenne affirme dans sa communication que la demande de connaissances scientifiques ne cessera de croître. Il est vrai que si l'Europe entend être, comme elle l'affirme, la plus grande société de la connaissance en 2020, "il convient de prendre davantage de mesures pour faire [des matières scientifiques] des priorités de l'enseignement et pour développer l'orientation vers ces filières à tous les niveaux".

4.5 Le document ne fait pas référence toutefois aux effets de la crise et des politiques d'ajustement budgétaire sur la science, la recherche et leurs acteurs (chercheurs, enseignants, universités). Ni à la fuite de cerveaux à laquelle on assiste en particulier dans les pays du Sud. Ni à la détérioration des conditions de travail des enseignants et des chercheurs résultant de la clôture de programmes, du manque de financements et des coupes budgétaires dans les domaines de l'éducation et de la recherche. Ces problèmes, il faut le mentionner, ne découlent pas uniquement des politiques arrêtés par les États membres, mais aussi de celles approuvées par la Commission. Les difficultés auxquelles sont actuellement confrontées les bourses Erasmus, une des plus grandes réussites de l'UE, en sont un signe tangible
. Les bonnes intentions énoncées dans le document semblent en porte-à-faux par rapport à la réalité dans laquelle universitaires et chercheurs évoluent. Dans plusieurs avis, le CESE
 s'est prononcé sur l'importance de progresser vers la pleine réalisation de l'Espace européen de recherche; il a déclaré que la libre circulation des chercheurs, des connaissances scientifiques et de la technologie doit constituer la cinquième liberté du marché intérieur; il a également fait part de sa préoccupation quant à la lenteur qui caractérise l'application des décisions adoptées, par exemple de celle arrêtée en 2002 en vue de porter le budget de R&D de tous les États membres à 3 % du PIB européen
. Les échecs répétés quant à cet objectif, et son report à 2020, amènent le CESE à se demander s'il pourra être atteint.

4.6 Dans une économie mondialisée, les aptitudes et les connaissances sont de plus en plus considérées comme des actifs de première importance pour la compétitivité économique et sociale. De fait, si l'Europe a décidé de devenir la plus grande société de la connaissance, c'est aussi en vue de préserver sa capacité à faire face aux défis de la mondialisation. Dans le cadre de cet objectif, l'éducation se voit octroyer un rôle plus central dans les stratégies des gouvernements, et l'on attend des écoles et des enseignants qu'ils travaillent plus et mieux
. Toutefois, dire que des enseignants de qualité peuvent faire la différence ne signifie pas que l'enseignement à lui seul détermine l'apprentissage des élèves, ni qu'il convienne de sous-estimer le contexte socio-économique dans lequel cet apprentissage se déroule au moment d'en évaluer les résultats. Les dernières recherches en sciences sociales et l'enquête PISA de l'OCDE indiquent que si l'on entend améliorer la qualité de l'éducation ou les acquis de l'apprentissage, la société doit très sérieusement tenir compte de l'égalité entre les écoles et à l'intérieur de celles-ci, de la nécessité d'éviter des confrontations inutiles entre elles et des conditionnements sociaux, économiques et culturels qui affectent le processus d'enseignement/apprentissage.

4.7 Abordant le thème des compétences fondamentales, la Commission européenne semble ébaucher sa proposition de projet éducatif pour le XXIe siècle. Le CESE signale que les projets éducatifs sont des propositions politiques qui ne tolèrent pas de solutions purement techniques, ni de réformes qui seraient exclusivement économiques. Le CESE souligne combien il importe d'insister sur la nécessité d'une détection précoce des problèmes d'apprentissage et de valoriser davantage l'enseignement préscolaire, qui joue un rôle fondamental dans les processus de socialisation. Cependant, dans de nombreux pays de l'UE, le secteur éducatif est soit en voie de privatisation, soit en train de subir le coup des réductions dans les budgets nationaux. Le personnel enseignant, majoritairement féminin, réclame sa titularisation après des années d'affectation provisoire. Le document reconnaît que "bien que des pays aient accru leurs investissements dans l'enseignement pré-élémentaire et élémentaire depuis 2000, l'investissement public par habitant dans les premières étapes de l'éducation reste inférieur à celui consenti à n'importe quel autre stade ultérieur". 

4.8 Il est utile que le document relève que le niveau de participation aux programmes d'éducation pour adultes est préoccupant, et qu'il faut déployer des efforts supplémentaires et de qualité plus élevée en vue de l'accroître. La participation moyenne des adultes de l'UE à l'apprentissage tout au long de la vie n'atteint selon la Commission que 8,9 %, et il n'est que de 5 % à peine dans sept États membres.

4.9 Dans le contexte d'une Europe pluriculturelle et multilingue, le CESE se félicite que soit reconnue l'importance de l'apprentissage d'autres langues, et pas uniquement parce qu'il améliore l'"employabilité". Apprendre une autre langue, c'est s'ouvrir à un univers culturel, et potentiellement à la tolérance, au respect de l'autre et à la cohésion sociale, soit autant d'objectifs importants de toute société démocratique et d'un système éducatif digne de ce nom.

4.10 Certaines affirmations relatives à la nécessité de "Stimuler l'ouverture et la flexibilité du processus d'apprentissage" (point 2.2 du document) appellent selon le CESE plus de précisions et de clarté. C'est en particulier le cas pour les suivantes: "les résultats devraient être axés sur les acquis de l'apprentissage… plutôt que sur l'accomplissement d'un cycle donné ou sur la durée de scolarisation… L'objet de l'évaluation peut souvent déterminer l'aspect valorisé et l'objet de l'enseignement… le pouvoir d'évaluation doit être exploité en définissant les compétences du point de vue des acquis de l'apprentissage". Ce sont là des questions d'ordre politique et non pas seulement technique. À qui appartient-il de décider quels résultats sont souhaités et valorisés? Est-ce l'État, la société, les chefs d'entreprise, les examens normalisés du type PISA appliqués urbi et orbi? S'il ne fait aucun doute qu'il faut résolument améliorer les procédures de reconnaissance de savoirs acquis en dehors de l'école (apprentissage non formel), il y a lieu de souligner que les décisions doivent résulter d'une concertation avec les partenaires sociaux intéressés et que c'est l'État qui doit garantir la qualité du service. "Ce qui améliore nettement le fonctionnement du système éducatif d'un pays, ce n'est pas la somme de politiques non cohérentes, mais la coordination, la remontée d'informations et l'intégration d'un éventail de politiques de natures très différentes dans un système cohérent bénéficiant d'une planification stratégique
".

4.11 Le CESE a recommandé par le passé que l'UE et les États membres s'engagent à réviser les politiques éducatives, les contenus, les approches et structures et l'allocation de ressources, mais également que, en particulier dans le cadre de la crise, il soit procédé à une révision et/ou une actualisation non régressive des politiques liées à l'emploi et à des services publics de qualité, en prêtant attention aux cas particuliers (enfants, personnes ayant des besoins spéciaux, migrants, etc.) et en veillant à ce ces politiques intègrent la dimension de genre et la pleine participation de la société civile organisée.

4.12 Enfin, en ce qui concerne les financements, le CESE signale que l'on ne saurait revenir sur la responsabilité de l'État, non en raison d'un vain attachement à ses prérogatives, mais en raison du rôle joué par l'école publique pour ce qui est de garantir l'égalité d'accès et l'égalité des chances à tous et à toutes.

_____________
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� 	COM(2012) 669 final.


� 	En Europe, le concept de "compétences clés" a gagné en importance au cours des dernières années, au niveau tant politique qu'éducatif. Les compétences clés sont le sésame permettant aux jeunes Européens de participer pleinement à la vie de sociétés ouvertes et démocratiques, d'accéder à une formation qui contribue à leur employabilité et de réussir non seulement dans leur travail/profession mais également dans leur vie privée. 


� 	Une étude du réseau Eurydice recommande instamment aux États membres d'accorder une plus grande attention aux technologies de l'information et de la communication (TIC), de former les futurs entrepreneurs et d'éduquer à la citoyenneté. Les compétences transversales doivent être présentes dans les disciplines de base que sont la lecture et l'écriture, les mathématiques et les sciences. La situation est inégale: neuf pays (Allemagne, Pays-Bas, Italie, Grèce, Roumanie, Irlande, Danemark, Belgique [communauté flamande] et Croatie) n'incluent pas explicitement l'apprentissage de l'esprit d'entreprise dans l'enseignement primaire, alors que les compétences numériques sont abordées au niveau de l’école primaire dans tous les pays, à l'exception de la Croatie.


� 	Avis du CESE intitulé "Paquet Emploi des jeunes" (SOC/474); "Le rôle des entreprises pour l'éducation dans l'UE" (SOC/469); "Vers une reprise génératrice d'emplois" (SOC/463); "Initiative sur les perspectives d'emploi des jeunes" (SOC/450); "Reconnaissance des qualifications professionnelles ainsi que coopération administrative" (SOC/451); "Libérer le potentiel des enfants et des jeunes à hautes capacités intellectuelles au sein de l'UE" (SOC/445); "Erasmus pour tous" (SOC/438); 	"Lignes directrices pour l'emploi" (SOC/435); "Modernisation de l'enseignement supérieur" (SOC/429); "L'emploi des jeunes, compétences techniques et mobilité" (SOC/421); "La crise, l'éducation et le marché du travail" (SOC/410); "Rendre l'enseignement et la formation professionnels plus attrayants" (SOC/409); "Stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois" (SOC/404); 	"Évolutions démographiques et marché du travail" (SOC/400); "Jeunesse en mouvement" (SOC/395); "Lignes directrices pour l'emploi" (SOC/380); "Mobilité transfrontalière des jeunes" (SOC/356); "Stratégie en faveur de la jeunesse" 	(SOC/349); "Inclusion sociale" (SOC/339); "Promouvoir la mobilité des jeunes en Europe" (SOC/296); "Le rôle des partenaires sociaux dans l'amélioration de la situation des jeunes sur le marché de l'emploi" (SOC/292); "Promouvoir la participation des jeunes à l'éducation, l'emploi et à la société" (SOC/289);


� 	Le rapport de suivi 2012 de l'initiative "Éducation pour tous" ("Éducation for all, EFA) dénonce en premier lieu un ralentissement dans la réalisation des objectifs de l'EFA et conclut que, pour pouvoir rendre des comptes positifs aux citoyens, les systèmes éducatifs doivent pouvoir compter sur des fonds suffisants et durables.


� 	Patrizio Fiorilli, porte-parole de la Commission pour le budget, a annoncé en octobre 2012 la diminution des dotations allouées aux bourses Erasmus dans les budgets de l'UE et des États membres.


� 	INT/163; INT/448; INT/461, INT/545; INT/571; INT/614-615-616-631, INT/630; INT/633, INT/651; INT/664; INT/662; INT/688.


� 	En 2008, ces investissements s'élevaient à 1,92 % du PIB européen, tandis que ce taux était de 2,79 % aux États-Unis (EUROSTAT, 2008).





� 	Pour une analyse du rôle attribué aux enseignants, on consultera le Rapport mondial de suivi de l'UNESCO (2005, p. 18), selon lequel les enseignants ont une forte influence sur l'apprentissage, et le rapport McKinsey (2007, p. 4), qui souligne que la qualité d'un système éducatif ne s'améliore pas sans un personnel enseignant de qualité. 


� 	"Ley Wert: Finlandia, el ministro y la crisis educativa" (La loi Wert: Finlande, le ministre et la crise de l'éducation), Antoni Verger, � HYPERLINK "http://www.vientosur.info" �www.vientosur.info�
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